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Loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques
LOI n° 2015-990 du 6 août 2015

La loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, dite «loi Macron », est entrée en vigueur le 8 août 2015. 
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	Mesures en matière de droit des sociétés et de droit fiscal

	Suramortissement en faveur de l’investissement productif
Art. 142
	
Les entreprises soumises à l’IS ou à l’IR (non exonérées et hors BNC) selon un régime réel d’imposition peuvent déduire de leur résultat imposable une somme égale à 40 % de la valeur d’origine, hors frais financiers, de certains biens d’équipement amortissable selon le mode dégressif (matériels et outillages utilisés pour des opérations industrielles de fabrication ou de transformation ou pour des opérations de recherche scientifique ou technique, matériels de manutention, installations destinées à l’épuration des eaux et à l’assainissement de l’atmosphère, installations productrices de vapeur, de chaleur ou d’énergie), affectés à leur activité et qu’elles acquièrent ou fabriquent  à compter du 15 avril 2015 et jusqu’au 14 avril 2016 (date du transfert de propriété ou livraison en cas de clause de réserve de propriété / date de l’achèvement pour la fabrication).

La déduction est répartie linéairement sur la durée normale d’utilisation des biens. Ce dispositif équivaut à un suramortissement, déductible extra-comptablement.

En cas de cession du bien avant le terme de cette période, la déduction n’est acquise à l’entreprise qu’à hauteur des montants déjà déduits du résultat à la date de cession, qui sont calculés prorata temporis. Le suramortissement n’est pas pris en compte pour le calcul de la VNC.

Cette déduction s’applique également aux entreprises qui prennent en location un bien éligible en application d’un contrat de crédit-bail ou d’un contrat de location avec option d’achat, conclu à compter du 15 avril 2015 et jusqu’au 14 avril 2016. 

Exemple : Une entreprise dont l’exercice comptable coïncide avec l’année civile, acquiert le 1er juillet 2015 une machine-outil amortissable selon le mode dégressif :
· Coût d’achat HT : 200 000 €
· Durée d’utilisation : 5 ans
· Suramortissement déductible extra-comptablement :
· 2015 : 200 000 x 40 % x 1/5 x 6/12 = 8 000
· 2016 : 200 000 x 40 % x 1/5 = 16 000…


	Réductions d’IR et d’ISF pour souscription au capital de PME
Art. 143, 144
	
Le bénéfice de la réduction d’IR pour souscription au capital des PME est subordonné à la conservation des titres par le contribuable jusqu’au 31 décembre de la cinquième année suivant celle de leur souscription. À défaut, il est procédé à une reprise des réductions d’impôt obtenues. Il est prévu plusieurs exceptions légales : décès, invalidité ou licenciement du contribuable (ou du conjoint), liquidation judiciaire de l’entreprise bénéficiaire ou donation avec l’engagement de conservation des titres. 

L’article 144 ajoute de nouvelles exceptions à la reprise de la réduction d’impôt : fusion ou scission, annulation des titres pour cause de pertes, cession stipulée obligatoire par un pacte d’associés ou d’actionnaires, offre publique d’échange.

Pour les souscriptions effectuées à compter du 13 octobre 2010, les réductions d’impôt sur le revenu ou d’ISF font l’objet d’une reprise si le souscripteur est remboursé de ses apports avant le 31 décembre de la 7ème année (10ème année avant le 8 août 2015) suivant celle de la souscription. Le délai est de 5 ans pour les souscriptions au capital d’entreprises solidaires.


	Droit de communication de l’administration fiscale
Art. 140
	
Le droit de communication de l’administration fiscale est étendu à la société de gestion des financements et de la garantie de l’accession sociale à la propriété (SGFGAS). Cette dernière devra communiquer, spontanément ou sur demande de l’administration, tous les renseignements sur l’utilisation régulière des comptes et plans d’épargne logement. Parallèlement les agents de l’administration fiscale sont déliés du secret professionnel à son égard.

	SLP
Art. 145
	
Il est créé un nouveau véhicule pour la gestion d’actifs constitué sous la forme d’une société en commandite simple : la société de libre partenariat (SLP).
Cette forme s’ajoute aux fonds professionnels spécialisés : SICAV et FCP.

La SLP prend la forme d’une SCS avec 2 catégories d’associés : les commandités (commerçants personnellement et solidairement responsables de tout le passif social) et les commanditaires (non commerçants responsables des dettes sociales à concurrence de leurs apports). La SLP est soumise à des règles juridiques dérogatoires.

La SLP est une société fiscalement assimilée à un fonds professionnel de capital investissement (FPCI). Son régime fiscal n’est donc pas celui de la SCS mais celui d’un fonds commun de placement. La SLP est placée sous le régime de la transparence fiscale et les associés sont donc personnellement soumis à l’IR ou à l’IS pour la part des revenus et des plus-values correspondant à leurs droits. Il est aménagé diverses dispositions fiscales en faveur de la SLP.


	Nombre de mandats dans les sociétés cotées
Art. 211
	
Les personnes exerçant un mandat de directeur général, de membre du directoire ou de directeur général unique dans une société dont les titres sont admis à la négociation sur un marché réglementé ne peuvent plus avoir plus de 3 mandats lorsque le groupe emploie :
· au moins 5 000 salariés permanents sur le territoire français, 
· ou au moins 10 000 salariés au niveau mondial.


	Publicité des comptes des petites entreprises
Art. 205, 213
	
Les petites entreprises (celles qui ne dépassent pas 2 des 3 seuils suivants : total bilan ≤ 4 M€, CAHT ≤ 8 M€ et nombre de salariés ≤ 50)  peuvent adopter une présentation simplifiée de leurs comptes annuels et peuvent désormais demander que le compte de résultat ne soit pas rendu public. Cette option ne s’applique pas aux sociétés appartenant à un groupe et à certains types d’entreprises (entreprise d’assurance, établissement de crédit…).

Les micro-entreprises (celles qui ne dépassent pas 2 des 3 seuils suivants : total bilan ≤ 350 000 €, CAHT ≤ 700 000 € et nombre de salariés ≤ 10) peuvent déjà déclarer que les comptes annuels qu’elles déposent ne sont pas rendus publics aux tiers. Toutefois, les autorités judiciaires et administratives ainsi que la Banque de France conservent un accès à ces comptes. Cet accès sera désormais étendu aux sociétés coopératives agricoles et à leurs unions répondant à la définition des micro-entreprises. La loi Macron ajoute, à la liste des personnes ayant accès aux comptes, les personnes morales qui financent ou investissent dans ces entreprises.

Les micro-entreprises mises en sommeil vont bénéficier d’allègements comptables sous conditions d’absence de modification de la structure de leur bilan et au plus tard jusqu’au 2ème exercice suivant l’inscription au RCS : 
Lorsqu’elles n’emploient aucun salarié et qu’elles ont effectué une inscription, au RCS, de cessation totale et temporaire d’activité :
· les personnes physiques pourront ne pas établir de bilan et de compte de résultat ;
· les personnes morales pourront établir un bilan et un compte de résultat abrégés 

Les sociétés non cotées dont les comptes sont certifiés par un CAC doivent désormais communiquer (et non plus publier) des informations sur les délais de paiement des fournisseurs et des clients contenues dans le rapport de gestion (décret à paraître).


	Transfert du siège social d’une SARL
Art. 212
	
Le gérant d’une SARL peut déplacer le siège social de celle-ci sur l’ensemble du territoire (avant, déplacement limité au sein du même département ou d’un département limitrophe), sous réserve d’une ratification par l’assemblée des associés votant à la majorité des parts sociales.


	Informations du RCS communiquées par l’INPI
Art. 60
	
Les greffes des tribunaux de commerce doivent désormais transmettre à l’Institut national de la propriété industrielle (INPI) par voie électronique les données des entreprises.

L’INPI devient l’organisme chargé de la diffusion et de la mise à disposition gratuite au public des informations contenues dans le RCS et dans les instruments centralisés de publicité légale (décret à paraître).

Les greffes des tribunaux de commerce collectent des données relatives aux entreprises. Ces données réunies dans le registre du commerce et des sociétés (RCS) sont aujourd’hui diffusées par Infogreffe. 


	« Retraites chapeau »
Art. 229
	
Le bénéfice d’un régime de retraite supplémentaire (retraite chapeau) doit suivre la procédure des conventions réglementées.

Ces retraites chapeau concernent les dirigeants salariés d’une société cotée.

Le rapport de gestion mentionne outre les rémunérations et avantages divers des mandataires sociaux, les engagements de retraite et autre avantages viagers.


	Taxe sur les salaires des emplois-jeunes
	
L’exonération de taxes sur les salaires des emplois-jeunes est supprimée à compter du 8 août 2015.


	
Réforme des professions libérales


	Expert-comptable
Art. 62, 65
	

L’expert-comptable peut, sans pouvoir en faire son activité principale :

· effectuer tous travaux et études d’ordre statistique, économique, administratif, ainsi que tous travaux et études à caractère administratif ou technique, dans le domaine social et fiscal, et apporter, dans ces matières, son avis devant toute autorité ou organisme public ou privé qui l’y autorise ;

· donner des consultations, effectuer tous travaux et études d’ordre juridique, fiscal ou social, mais seulement s’il s’agit d’entreprises dans lesquelles il assure des missions d’ordre comptable ou d’accompagnement déclaratif et administratif de caractère permanent (ou habituel) ou que ces consultations et travaux soient directement liés aux travaux comptables dont il est chargé.

· Le gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance, d’ici le 6 avril 2016, des mesures relevant du domaine de la loi pour :
· moderniser les conditions d’exercice de la profession d’expertise comptable ;
· faciliter la création de sociétés regroupant diverses professions : expert-comptable, avocat, huissier de justice, commissaire-priseur judiciaire, mandataire judiciaire, conseil en propriété intellectuelle (les commissaires aux comptes sont exclus).












	Officiers ministériels
Art. 52, 54, 59, 61
	
La loi met fin au système du « numerus clausus » des notaires, huissiers de justice et commissaires-priseurs judiciaires.

L’installation est libre mais limitée aux zones où l’implantation d’offices apparaît « utile » pour renforcer la proximité ou l’offre de services. La nomination dans une zone est faite par le ministre de la justice.

Il est fixé une limite d’âge pour la cessation des fonctions : 70 ans.

À compter du 1er janvier 2017, la compétence territoriale des huissiers de justice deviendra nationale pour différentes missions : recouvrement amiable ou judiciaire de toutes créances, constats purement matériels…

Un notaire peut employer jusqu’à 4 notaires salariés (contre 2 auparavant). La règle s’applique également aux notaires associés.


Un huissier de justice peut employer jusqu’à 2 huissiers salariés (contre 1 auparavant). La règle s’applique également aux huissiers associés.


Le gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance, d’ici début février 2016, des mesures relevant du domaine de la loi pour améliorer par la voie du concours, le recrutement des greffiers des tribunaux de commerce.


Le gouvernement est autorisé à créer par ordonnance, d’ici début juin 2016, une nouvelle profession de « commissaire de justice » regroupant les professions d’huissiers de justice et de commissaire-priseur judiciaire. Cette nouvelle profession sera en charge de l’exécution des actes et décisions de justice et des situations d’insolvabilité. À tout moment de sa carrière, un professionnel pourra valider de nouveaux modules permettant d’accéder à une nouvelle spécialité.




	Professions du droit
Art. 50, 63
	

Tarifs réglementés : les tarifs applicables aux prestations des notaires, commissaires-priseurs judiciaires, greffiers de tribunal de commerce, huissiers de justice, administrateurs judiciaires et mandataires judiciaires seront réglementés ainsi que les droits et émoluments de l’avocat en matière de saisie immobilière, de partage et de licitation et de sûretés judiciaires (arrêtés et décret à paraître).


Structure juridique d’exercice : les professionnels du droit (exerçant en France, en UE, en EEE ou en Suisse) peuvent recourir, pour l’exercice de leur profession, à toute entité dotée de la personnalité morale, à l’exception des formes juridiques conférant la qualité de commerçant à leurs associés (sociétés de personnes : SNC et SCS) (décret à paraître).

SNC : Société en nom collectif
SCS : Société en commandite simple
UE : Union européenne
EEE : Espace économique européen






	Avocats
Art. 51
	

Un avocat doit, pour plaider devant une juridiction autre que le TGI ou la cour d’appel dont il dépend, demander à un confrère local de représenter son client. Cette règle de la postulation est assouplie à compter du 1er août 2016. Un avocat pourra plaider sans postulant devant tous les TGI dépendant de la cour d’appel ainsi que devant cette cour d’appel (sauf exceptions).


Une convention d’honoraires doit être conclue par écrit entre l’avocat et son client (sauf cas de force majeure ou d’urgence).


Les avocats peuvent ouvrir un ou plusieurs cabinets secondaires dans le ressort d’autres tribunaux sous réserve d’une déclaration au barreau de leur résidence professionnelle et d’une autorisation préalable du conseil de l’Ordre du barreau concerné.



	Administrateurs et mandataires judiciaires
Art. 61, 236
	
L’exercice des professions d’administrateur judiciaire ou de mandataire judiciaire nécessite un master en administration et liquidation d’entreprises en difficulté.


Ces deux métiers peuvent être exercés en qualité de salarié.
L’administrateur judiciaire inscrit sur la liste des administrateurs (ou le mandataire judiciaire inscrit) peut employer 2 administrateurs (ou 2 mandataires) salariés (décret à paraître).


	Conseils en propriété industrielle
Art. 173
	
Les conseils en propriété industrielle sont autorisés, dans les conditions fixées par décret en Conseil d’Etat, à recourir à la publicité et à la sollicitation personnalisée. Tout démarchage est accompagné de la communication d’informations générales sur le droit de la propriété industrielle (décret à paraître).


	SEL
Art. 67
	


Dispositions concernant le capital des sociétés d’exercice libéral :

	
Modifications apportées par la loi Macron


	
	Détention majoritaire par des professionnels extérieurs à la SEL
	Participation au capital et aux droits de vote par des personnes établies dans l’UE, l’EEE ou la Suisse
	Limitation du nombre de participations
	Information annuelle de l’ordre professionnel sur la composition du capital

	
Professions juridiques et judiciaires

	Oui
	Oui
	Non
	Oui

	
Professions techniques et comptables

	Oui
	Oui
	Non
	Oui







	SPFPL
Art. 67
	
Les sociétés de participations financières de professions libérales (SPFPL) sont des holdings, constituées sous la forme de société commerciale, ayant pour objet principal la détention de parts ou d’actions de SEL relevant de la même profession ou de professions différentes.

Une SPFPL peut désormais exercer toute autre activité dès lors qu’elle est destinée exclusivement aux sociétés dont elle détient des participations.

Une SPFPL peut également avoir pour objet la détention de titres de SARL, SA, SAS ou de SCA ayant pour objet l’exercice d’une même profession juridique ou judiciaire.

La SPFPL mono-professionnelle doit être détenue majoritairement en capital et en droits de vote, par des personnes exerçant la même profession que celle exercée par les sociétés faisant l’objet de prises de participation. La règle est désormais identique pour les SPFPL multi-professionnelles.

La SPFPL doit informer, une fois par an, l’ordre professionnel dont elle relève, de l’état de son capital.



	
Mesures concernant le commerce et la concurrence


	Baux commerciaux
Art. 207
	
Il est désormais possible de recourir à la LRAR (lettre recommandée avec avis de réception) pour les opérations concernant les baux commerciaux : congé, renouvellement… L’intervention de l’huissier n’est plus obligatoire sauf dans le cas de la mise en demeure à un refus de renouvellement.



	Fonds de commerce
Art. 107
	
Le vendeur d’un fonds de commerce bénéficie d’un délai de 30 jours (au lieu de 15) pour inscrire son privilège qui lui garantit le paiement du prix, sur un registre tenu au greffe du tribunal de commerce. Il peut saisir le juge des référés pour percevoir le prix en formant un recours devant le président du tribunal de commerce.

La formalité consistant à publier dans un JAL (journal d’annonces légales) la vente d’un fonds de commerce par l’acquéreur est supprimée.

Si le fonds de commerce est vendu par l’intermédiaire d’un notaire, l’acte n’a plus besoin d’être enregistré.

Le créancier du vendeur d’un fonds de commerce peut former opposition dans les 10 jours de la publication au BODACC soit par l’intermédiaire d’un huissier, soit par LRAR. Il ne peut plus former une surenchère du 1/6ème du prix principal.

L’apport d’un fonds de commerce à une société n’a plus à être publié dans un JAL.

Le propriétaire d’un fonds de commerce bénéficie d’un délai de 30 jours (au lieu de 15) pour inscrire le nantissement sur son fonds, sur un registre tenu au greffe du tribunal de commerce.







	Le secteur de la distribution
Art. 31
	
Des mesures concrètes concernant les contrats d’affiliation dans le secteur de la grande distribution vont être mises en place pour renforcer la concurrence: changement d’enseigne facilité, échéance identique pour les contrats liant un magasin à sa tête de réseau et protection de la liberté du commerçant à l’expiration du contrat de distribution.


La convention écrite conclue entre un grossiste et ses fournisseurs doit préciser les conditions principales et dérogatoires de vente, et un ensemble d’obligations destinées à favoriser la relation commerciale entre les deux parties. L’amende encourue pour l’absence de contrat peut atteindre 375 000 € pour une personne morale et 75 000 € pour une personne physique.

Les accords ayant pour objet de négocier de manière groupée l’achat, le référencement de produits ou la vente de services aux fournisseurs doivent être soumis à l’Autorité de la concurrence.


	Commerce en ligne
Art. 134, 210
	
Pour les ventes sur internet (ou à distance), l’acheteur doit attendre la livraison du bien pour exercer son droit de rétractation dans un délai de 14 jours. 

Il est imposé aux plateformes d’e-commerce de communiquer une information loyale, claire et transparente sur les conditions générales d’utilisation du service d’intermédiation et les modalités de référencement, de classement et de déréférencement des offres mises en lignes (décret à paraître). En cas de manquement à ce devoir d’information, la plateforme risque une amende (PM : 375 000 € et PP : 75 000 €).

Les hôteliers peuvent consentir au client tout rabais même s’ils ont conclu un contrat avec une plateforme de réservation en ligne. Ce contrat doit aujourd’hui prendre la forme d’un mandat et fixer les conditions de rémunération du mandataire et les prix de location des chambres et des autres services sous peine d’amende (PM : 150 000 € et PP : 30 000 €)…


	Mesures concernant l’épargne salariale et l’actionnariat

	Participation des salariés
Art. 156, 158, 171
	
La participation des salariés aux résultats de l’entreprise est obligatoire à partir de 50 salariés. Depuis le 8 août 2015, l’effectif doit être atteint pendant 12 mois, consécutifs ou non, au cours des 3 derniers exercices.

Une entreprise ayant conclu un accord d’intéressement vient à employer 50 salariés. Elle est soumise à la participation qu’à partir du 3ème exercice clos après le franchissement du seuil de 50 salariés si l’accord est appliqué sans discontinuité pendant cette période.

Les sommes versées au titre de la participation et de l’intéressement ainsi que les abondements de l’employeur aux plans d’épargne salariale sont soumis au forfait social au taux de 20 %. Il est créé 2 taux réduits (applicables au 1er janvier 2016) : 

· intéressement et participation dans les entreprises de moins de 50 salariés : un taux à 8 %. L’accord doit être conclu pour la première fois. L’accord peut aussi être nouveau si le dernier accord remonte à plus de 5 ans. L’entreprise conserve en principe ce taux réduit pendant 6 ans ;

· versement au PERCO : un taux à 16 % (sous certaines conditions : gestion sécurisée…).

La date limite de versement pour la participation et l’intéressement est fixée au plus tard le dernier jour du 5ème mois suivant l’exercice au titre duquel ces droits sont versés. Le point de départ de l’indisponibilité est donc le 1er jour du 6ème mois suivant la clôture de l’exercice. 


	Intéressement
Art. 150, 166
	
Si le bénéficiaire de l’intéressement (salarié ou dirigeant) n’exprime aucun choix (versement ou placement dans un plan d’épargne), ses droits sont affectés au PEE (plan d’épargne entreprise). Cette disposition s’applique à compter du 1er janvier 2016. Pour les droits à intéressement attribués entre le 1er janvier 2016 et le 31 décembre 2017, le salarié bénéficie d’un droit de rétractation. Il peut demander le déblocage de l’intéressement dans un délai de 3 mois à compter de la notification de son affectation sur un plan d’épargne salariale.

Un accord d’intéressement doit être renégocié tous les 3 ans. Il est en principe reconduit tacitement. Désormais, les salariés peuvent demander la renégociation de l’accord, prérogative qui était réservée jusqu’ici à l’employeur.



	Actions gratuites
Art. 135
	
Le régime des attributions gratuites d’actions décidées par une AGE postérieure au 7 août 2015 est modifié. 

Les sociétés par actions peuvent décider d’attribuer gratuitement à leurs salariés ou mandataires sociaux, des actions existantes ou à créer. Les titres sont indisponibles pendant une durée globale de 4 ans : le bénéficiaire ne devient propriétaire qu’après 2 ans (période d’acquisition) et il ne pourra les vendre qu’après 2 ans supplémentaires (période d’indisponibilité). Si l’AGE fixe une période d’acquisition de 4 ans, elle peut réduire ou supprimer la période d’indisponibilité.

L’attribution d’actions gratuites aux salariés donnait lieu à une contribution patronale de 30 % et le gain d’acquisition donnait lieu à une contribution salariale de 10 % et aux prélèvements sociaux.

Selon la date d’attribution des actions, le régime d’imposition sur le revenu diffère. On peut distinguer 3 régimes : 
· jusqu’au 27/09/2012 : taux proportionnel ;
· du 28/09/2012 jusqu’au 07/08/2015 : barème progressif de l’IR dans la catégorie TS ;
· à compter du 08/08/2015 : barème progressif de l’IR dans la catégorie PV après application de l’abattement pour durée de détention (50 % entre 2 et 8 ans et 65 % > 8 ans).

	
	
Attribution jusqu’au 7 août 2015

	
Attribution à compter du 8 août 2015

	Durée de détention des actions
	Période d’acquisition de 2 ans minimum suivie d’une période d’indisponibilité de 2 ans minimum (sauf si période d’acquisition > 4 ans).
Minimum de détention de 4 ans.
	Période d’acquisition d’1 an minimum.
Pas de période d’indisponibilité minimale.
Minimum de détention de 2 ans.

	Contribution patronale
	Contribution de 30 % calculée lors de l’attribution.
	Contribution de 20 % calculée sur la valeur des actions attribuées lors de l’acquisition par le salarié et exigible le mois suivant la date d’acquisition.
Les PME, sous certaines conditions, peuvent être exonérées de cette contribution.

	Contribution salariale
	Contribution salariale de 10 % 
	La contribution est supprimée.

	Prélèvements sociaux
CSG et CRDS
	Le gain d’acquisition est soumis à la CSG et à la CRDS :
· 8 % (du 28/09/2012 au 07/08/2015)
· 15,5 % (du16/10/2007 au 27/09/2012)
	Le gain d’acquisition est soumis à la CSG et à la CRDS :
· 15,5 %

	Régime fiscal
	Le gain d’acquisition est imposé en traitements et salaires au barème progressif de l’IR (actions attribuées à compter du 28/09/2012).

	Le gain d’acquisition est imposé comme la plus-value de cession des actions (avec le bénéfice de l’abattement pour durée de détention).





	Plans d’épargne
Art. 148, 151, 152, 157, 160, 161
	
Un PEE ou un PERCO peut être mis en place selon les mêmes modalités que la participation : accord conclu avec les délégués syndicaux (ou les représentants), les membres du CE ou en dernier lieu, les salariés, après ratification par les 2/3 du personnel.

Pour modifier un PEI, il faut l’accord de l’ensemble des entreprises adhérentes. Désormais, pour les modalités d’alimentation, de gestion et d’abondement du PEI, une information des entreprises parties prenantes au plan suffit. Le plan est valablement modifié si la majorité des entreprises parties prenantes ne s’y oppose pas dans le délai d’un mois à compter de la date d’information. 

Les versements effectués sur un PERCO à compter du 1er janvier 2016 seront affectés, à défaut de choix du participant, vers la gestion sécurisée prévue par le plan.

La contribution patronale de 8,20 % pour les abondements au PERCO est supprimée à compter du 1er janvier 2016.

Les entreprises peuvent désormais effectuer des versements périodiques dans le PERCO, sous réserve d’une attribution uniforme à l’ensemble des salariés.

Les salariés d’entreprises ne disposant pas de CET peuvent alimenter le PERCO avec des jours de repos non pris dans une limite portée à 10 jours/an.

PEE : plan d’épargne entreprise
PERCO : plan d’épargne retraite collectif
CE : comité d’entreprise
PEI : plan d’épargne interentreprises
CET : compte épargne temps


	Information du personnel sur l’épargne salariale
Art. 163, 164
	
Le livret d’épargne salariale est un document remis au salarié lors de son embauche dans une entreprise proposant un dispositif d’intéressement, de participation, un PEE, un PEI ou un PERCO. Il est porté à la connaissance des représentants du personnel, le cas échéant en tant qu’élément de la base de données économiques et sociales.


Lorsqu’il quitte l’entreprise, le salarié reçoit, dans son livret d’épargne salariale, un état récapitulatif des sommes et valeurs mobilières épargnées ou transférées. Celui-ci informe le bénéficiaire que les frais de tenue de compte-conservation sont pris en charge soit par l’entreprise, soit par prélèvements sur les avoirs.



	BSPCE
Art. 141
	
Le dispositif des bons de souscription de parts de créateur d’entreprise (BSPCE) est aménagé. 
Les BSPCE confèrent à leurs bénéficiaires (salariés et dirigeants) le droit de souscrire des titres représentatifs du capital de leur entreprise (société par actions) à un prix définitivement fixé au jour de l’attribution, assorti d’un régime fiscal de faveur. Ces sociétés peuvent également attribuer ces bons aux salariés et dirigeants des sociétés dont elles détiennent au moins 75 % du capital ou des droits de vote. La société doit remplir un certain nombre de conditions (être soumise à l’IS, être non cotée ou à faible capitalisation…).


	Mesures destinées à prévenir la défaillance des entreprises

	Délais de paiement
Art. 46
	
Le délai de paiement entre entreprises (y compris les entreprises publiques) ne doit pas dépasser 60 jours à compter de la date d’émission de la facture. Par dérogation, un délai maximal de 45 jours fin de mois à compter de la date d’émission de la facture peut être convenu entre les parties, sous réserve que ce délai soit expressément stipulé par contrat et qu’il ne constitue pas un abus manifeste à l’égard du créancier.


	Financement des entreprises
Art. 167
	
Les sociétés par actions ou les SARL, dont les comptes sont certifiés par un CAC, peuvent à titre accessoire, consentir des prêts de moins de 2 ans, à des micro-entreprises, des PME ou à des ETI avec lesquelles elles entretiennent des liens économiques. Le montant des prêts consentis doit être communiqué dans le rapport de gestion et faire l’objet d’une attestation du commissaire aux comptes.

SARL : société à responsabilité limitée
CAC : commissaire aux comptes
PME : petite et moyenne entreprise
ETI : entreprise de taille intermédiaire


	Recouvrement des petites créances
Art. 208
	
Une procédure simplifiée de recouvrement des petites créances peut être mise en œuvre par un huissier de justice à la demande du créancier pour le paiement d’une créance à un montant inférieur à un montant défini par décret en Conseil d’Etat. L’huissier invite dans un délai d’un mois par LRAR le débiteur à participer à cette procédure. L’huissier qui a reçu l’accord du créancier et du débiteur sur le montant et les modalités du paiement délivre, sans autre formalité, un titre exécutoire. Les frais sont à la charge du créancier.

LRAR : lettre recommandée avec avis de réception


	Résidence principale de l’entrepreneur
Art. 206
	
La résidence principale des personnes physiques immatriculées à un registre professionnel ou exerçant une activité agricole ou indépendante est de droit insaisissable par les créanciers professionnels. Subsiste la possibilité d’établir une déclaration notariale d’insaisissabilité pour les autres biens fonciers à usage non-professionnel.

L’insaisissabilité des biens fonciers (résidence principale ou déclaration notariée) n’est pas opposable à l’administration fiscale lorsque celle-ci relève, à l’encontre de la personne, soit des manœuvres frauduleuses, soit l’inobservation grave et répétée de ses obligations fiscales.

L’insaisissabilité (résidence principale ou déclaration notariée) peut faire l’objet à tout moment d’une renonciation par acte notarié.



	Procédures collectives
Art. 238
	
Le juge a la possibilité d’imposer la vente des actions des personnes qui contrôlent une entreprise (société d’au moins 150 salariés) en redressement judiciaire au profit de personnes présentant un plan crédible de sauvetage de l’entreprise et de maintien des emplois.
En pratique, le tribunal désigne un mandataire qui convoque l’assemblée et vote l’augmentation de capital à la place des associés ayant refusé la modification de capital.



	
Ordonnance n°   du 10 septembre 2015 portant réduction du nombre minimal d'actionnaires dans les sociétés anonymes non cotées
[bookmark: _GoBack]

	Nombre minimal d'actionnaires
dans les SA non cotées
	
À compter du 12 septembre 2015, les sociétés anonymes non cotées doivent être constituées au minimum par 2 actionnaires (avant 7 actionnaires).
Seules les sociétés anonymes dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé (sociétés dites cotées) doivent encore avoir un minimum de 7 associés.
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